Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation au Kirghizstan, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR

2.
Numéro de référence du PE: B7-0419/2010 / P7_TA-PROV(2010)0283
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juillet 2010

4.
Objet: situation au Kirghizstan

5.
Réponse aux requêtes du PE et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

a) En réaction à la crise au Kirghizstan, la Commission européenne a adopté un certain nombre de nouvelles mesures générales de stabilisation et de rétablissement de la confiance visant à promouvoir la stabilité sociale et la mise en place d'un cadre constitutionnel démocratique et à répondre aux besoins humanitaires urgents. Dans ce cadre, elle continuera à coordonner étroitement son action avec celle des partenaires des Nations unies et de l'OSCE, ainsi qu'avec celle des autres donateurs.

b) dans ce contexte, la Commission a adopté une décision humanitaire d'urgence, assortie d'une enveloppe de 5 millions d'EUR, prévoyant des actions dans le sud du pays et en Ouzbékistan. L'aide est mise en œuvre par des partenaires actifs sur le terrain, tels que le CICR et l'ONG européenne ACTED (l'UNHCR et l'UNICEF pour l'Ouzbékistan). La distribution de produits alimentaires et autres, la fourniture de services de santé, la protection et le rétablissement des moyens de subsistance comptent parmi les principales activités soutenues. La Commission a envoyé quatre experts de la direction générale de l'aide humanitaire et de la protection civile afin d'évaluer la situation humanitaire des deux côtés de la frontière entre le Kirghizstan et l'Ouzbékistan. Les 3 et 4 juillet 2010, Mme Georgieva, membre de la Commission responsable de l'aide humanitaire, s'est rendue au Kirghizstan, notamment dans la région d'Och, pour discuter de la situation dans le pays avec le gouvernement provisoire et se rendre compte directement des besoins humanitaires dans le sud.

Bien que la phase d'urgence soit maintenant terminée, les priorités pour les prochains mois restent, notamment, la protection (y compris l'assistance juridique et les services psychosociaux), les moyens de subsistance (appui de type «argent contre travail» et «argent contre nourriture») et la remise en état des bâtiments endommagés. L'UE peut soutenir la remise en état des habitations endommagées et la reconstruction des logements détruits pour autant qu'il n'y ait pas de réinstallations forcées de réfugiés et de personnes déplacées et que ceux qui souhaitent rester dans leurs maisons puissent le faire. Elle attend des éclaircissements supplémentaires sur les intentions du gouvernement concernant la reconstruction d'Och.

c) Des mesures, pour un montant total de 7 millions d'EUR, visant à promouvoir la stabilisation sociale et le rétablissement d'un cadre constitutionnel démocratique, sont actuellement à l'étude dans le cadre de l'instrument de stabilité. Une première phase d’action immédiate, assortie d'un budget de 2 millions d'EUR, a été définie en vue de soutenir l'organisation des élections et la préparation de la transition vers la démocratie. Les mesures proposées porteront principalement sur les domaines suivants:

· le processus électoral, dans le cadre duquel un appui au réexamen de la législation électorale et aux élections législatives de 2010 sera fourni afin d'aligner le processus sur les normes électorales internationales. La Commission contribuera au programme d'appui au processus électoral du PNUD;

· le rétablissement des principales institutions, notamment grâce à une aide à la définition et au suivi de la «feuille de route vers la démocratie», à l'élaboration d’actes d'application conformes à la nouvelle constitution et aux réformes relatives à l'État de droit, ainsi qu’au renforcement des capacités institutionnelles. L'UE a prodigué des conseils pour la rédaction de la nouvelle constitution dans le cadre de la Commission de Venise (Conseil de l'Europe). Il est prévu qu’elle continue d'aider le gouvernement à élaborer les actes d'application nécessaires à la pleine mise en œuvre de la constitution et à renforcer les capacités des nouvelles institutions, notamment du nouveau parlement et du ministère de la justice;

· la surveillance civile pour la prévention des conflits, le but étant de soutenir les initiatives de vigilance de la société civile ayant pour objet d'assurer la surveillance des réformes gouvernementales et du respect des droits de l'homme et de favoriser ainsi la confiance entre la population et les autorités locales et centrales, notamment dans les provinces du sud. La Commission européenne mettra aussi l’accent sur les questions liées à la prévention des conflits (par exemple, en se penchant sur les relations interethniques, sur la transition de la radio-télédiffusion d'État vers une radio-télédiffusion de service public, ainsi que sur la façon dont les médias rendent compte des situations potentiellement conflictuelles);

· la stabilisation sociale, grâce à la formation professionnelle et à des programmes de type «argent contre travail» employant de jeunes chômeurs, si possible issus de milieux ethniques différents, à des activités qui contribueront, notamment, au rétablissement des infrastructures et des services publics et à la reconstruction. 

d) L'aide déjà approuvée par la Commission européenne en faveur du Kirghizstan et prête à être mise en œuvre en 2010 s'élève à 54,7 millions d'EUR. Cette aide comporte des programmes qui concernent la remise en état des infrastructures de gestion de l’eau, des infrastructures routières et d’autres infrastructures collectives ainsi que l'amélioration des services collectifs de base fournis par le gouvernement et les autorités locales dans les régions du sud du pays (Och, Jalal-Abad). En ce qui concerne la protection sociale et la gestion des finances publiques, deux programmes envisagent un appui budgétaire en trois tranches pour un montant total de 12 millions d'EUR. L’aide comprendra aussi un programme d’appui budgétaire sectoriel assorti d'une enveloppe de 13 millions d'EUR (cette aide devrait être libérée en 2011-2012 sous réserve du respect d'un certain nombre de conditions et du programme du FMI dans ce domaine).

e) Par ailleurs, l'aide bilatérale programmée pour la période 2011-2013 s'élève à 51 millions d'EUR et porte principalement sur trois secteurs reflétant les priorités retenues: la protection sociale, la réforme de l’enseignement et la réforme du système judiciaire/État de droit. Ces domaines correspondent aux priorités présentées par le gouvernement provisoire à la Commission.

Notre aide bilatérale s’élève au total à 118 millions d’EUR pour la période 2010-2013. Ce montant correspond à l’engagement pris par l’UE lors de la conférence à haut niveau qui a réuni les donateurs le 27 juillet 2010 à Bichkek en vue d’aider le pays à faire face à ses besoins sur le court et le long terme.

f) Afin de promouvoir la réconciliation interethnique et de favoriser la stabilisation de la situation dans les villes touchées par les affrontements, Mme Ashton, haute représentante, a salué l'accord intervenu sur les principes et les modalités du déploiement d'un groupe de conseillers de police de l'OSCE auquel plusieurs États membres se sont engagés à détacher du personnel. La Commission européenne espère qu’un accord pourra être trouvé avec les autorités kirghizes, de sorte que le groupe puisse être rapidement déployé dans le pays.

L'aide apportée par l'UE est dispensée et mise en œuvre en étroite coordination avec les autres donateurs et les institutions financières internationales, dans le cadre, notamment, de la stratégie conjointe de soutien au pays (SCSP) à laquelle l'UE a adhéré en 2008, et soutient les priorités de la stratégie nationale de développement du Kirghizstan.
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